
 

AM\871281FR.doc  PE465.642v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

21.6.2011 A7-0180/3 

Amendement  3 

Guy Verhofstadt, Sylvie Goulard 

au nom du groupe ALDE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 8 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 8 bis 

 Examen 

 1. Dans les trois années suivant l'entrée 
en vigueur du présent règlement, puis 
tous les cinq ans, la Commission publie 
un rapport sur l'application du présent 
règlement.  

 Ce rapport évalue, notamment: 

 a) l'efficacité du présent règlement, 
notamment la possibilité de permettre au 
Conseil et à la Commission d'agir afin de 
remédier à des situations risquant de 
compromettre le bon fonctionnement de 
l'union monétaire; 

 b) les progrès accomplis en vue d'une 
coordination plus étroite des politiques 
économiques et d'une convergence 
soutenue des performances économiques 
des États membres conformément au 
traité FUE. 

 2. Ledit rapport est accompagné, le cas 
échéant, d'une proposition visant à 
modifier le présent règlement. 

 3. Le rapport est transmis au Parlement 
européen et au Conseil. 

 4. Avant la fin de 2011, la Commission 
présente au Parlement européen et au 
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Conseil un rapport sur la mise en place 
d'un système d’émissions communes 
d'obligations européennes de la dette 
souveraine (titres de la zone euro) sous le 
régime de la responsabilité solidaire. Ces 
titres de la zone euro auraient pour 
finalités de renforcer la discipline 
budgétaire et d'accroître la stabilité dans 
la zone euro par le canal des marchés, 
ainsi que de garantir, grâce à 
l'accroissement de la liquidité, que les 
États membres jouissant des cotes de 
crédit les plus élevées ne soient pas 
affectés par une hausse des taux d'intérêt. 
Le cas échéant, le rapport sera 
accompagné de propositions législatives. 

Or. en 
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21.6.2011 A7-0180/4 

Amendement  4 

Udo Bullmann, Edward Scicluna 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 2 bis 

 Recettes provenant des crédits de 
paiement non utilisés 

 
Les recettes provenant des crédits de 
paiement non utilisés dans le budget de 
l'Union peuvent être reportées sur 
l'exercice budgétaire suivant et affectées à 
des programmes favorisant la mise en 
œuvre des priorités de l'Union telles 
qu'elles sont énoncées à l'article 9 du 
traité FUE. 

Or. en 

Justification 

Il importe d'assurer que, au lieu d'être restitués aux États membres sur le mode 
proportionnel, les crédits de paiement inutilisés soient mis au service des objectifs de l'Union 
en matière de croissance et d'emploi. 
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21.6.2011 A7-0180/5 

Amendement  5 

Udo Bullmann, Edward Scicluna 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 2 bis 

 Obligations communes en euros 

 
1. Il est instauré, dans la zone euro, des 
obligations communes en euros afin 
d'assurer une plus grande discipline et un 
meilleur respect du pacte de stabilité et de 
croissance. Les euro-obligations ne sont 
émises qu'une fois réunis les critères 
énoncés au présent article. Elles sont 
créées et utilisées dans le respect des 
dispositions pertinentes du traité FUE. 

 
Elles sont émises en échange, au prix du 
marché, d'obligations nationales en 
circulation ou à la place d'une émission 
d'obligations nationales. 

 
2. La participation à l'émission d'euro-
obligations est soumise à de strictes 
conditions en accord avec les principes et 
les objectifs de l'Union tels qu'ils sont 
énoncés dans le traité UE et le traité FUE. 

 
3. Les euro-obligations peuvent s'élever, 
dans la dette publique de chaque État 
membre, jusqu'à 60 % de son PIB. La 
dette commune est une créance de 
premier rang qui a la priorité sur tous les 
autres titres émis par les États membres 
après l'instauration d'euro-obligations 
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communes. 

 
4. Les États membres faisant l'objet d'une 
dérogation ont la possibilité d'y participer. 

 
5. L'émission d'euro-obligations est 
soumise à une solide supervision de 
nature institutionnelle et administrative, 
conformément aux normes les plus 
strictes et aux meilleures pratiques des 
agences gérant actuellement la dette 
publique dans les États membres. 

Or. en 

Justification 

 Nous estimons qu'une déclaration de la Commission, qui demeure en dehors du dispositif, est 
nettement insuffisante. Par conséquent, le seul moyen d'obtenir de la Commission européenne 
des engagements précis pour la présentation d'initiatives législatives est d'insérer ce passage 
dans l'acte lui-même. 
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21.6.2011 A7-0180/6 

Amendement  6 

Udo Bullmann, Edward Scicluna 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le dépôt ne portant pas intérêt proposé 
par la Commission se monte à 0,2 % du 
PIB atteint l'année précédente par l'État 
membre concerné. 

2. Le dépôt ne portant pas intérêt proposé 
par la Commission se monte à un 
maximum de 0,1 % du PIB de l'État 
membre concerné selon les derniers 
chiffres réunis par Eurostat pour l'année 
précédente. 

Or. en 

Justification 

Pour être crédibles, les amendes doivent être non pas punitives mais dissuasives et, autant 
que possible, praticables sans compromettre la capacité de l'État membre à se remettre sur 
les rails. 
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21.6.2011 A7-0180/7 

Amendement  7 

Udo Bullmann, Edward Scicluna 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'amende proposée par la Commission 
se monte à 0,2 % du PIB atteint l'année 
précédente par l'État membre concerné. 

2. L'amende proposée par la Commission 
se monte à un maximum de 0,1 % du PIB 
atteint l'année précédente par l'État 
membre concerné. 

Or. en 

Justification 

Pour être crédibles, les amendes doivent être non pas punitives mais dissuasives et, autant 
que possible, praticables sans compromettre la capacité de l'État membre à se remettre sur 
les rails. 
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21.6.2011 A7-0180/8 

Amendement  8 

Udo Bullmann, Edward Scicluna 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Article 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque le Conseil décide, 
conformément à l'article 126, paragraphe 8, 
du traité, que l'État membre n'a pris aucune 
action suivie d'effets dans les délais 
prescrits en réponse à une 
recommandation qu'il lui avait adressée, 
il décide également, sur proposition de la 
Commission, que l'État membre paie une 
amende. Cette décision est réputée adoptée 
par le Conseil, à moins que celui-ci, 
statuant à la majorité qualifiée, ne rejette la 
proposition dans un délai de dix jours 
après son adoption par la Commission. Le 
Conseil peut amender cette proposition 
conformément à l'article 293, 
paragraphe 1, du traité.  

1. Dans un délai de 20 jours après 
l'adoption par le Conseil, conformément à 
l'article 126, paragraphe 8, du traité FUE, 
d'une décision selon laquelle l'État 
membre n'a pris aucune action suivie 
d'effets pour corriger son déficit excessif, 
la Commission recommande au Conseil 
d'imposer une amende. Cette décision est 
réputée adoptée par le Conseil, à moins que 
celui-ci, statuant à la majorité qualifiée, ne 
rejette la recommandation dans un délai de 
10 jours après son adoption par la 
Commission. Le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, peut amender la 
recommandation de la Commission. 

2. L'amende proposée par la Commission 
se monte à 0,2 % du PIB atteint l'année 
précédente par l'État membre concerné.  

2. L'amende recommandée par la 
Commission se monte à 0,2% du PIB 
atteint l'année précédente par l'État 
membre concerné. 

3. Si l'État membre a constitué auprès de la 
Commission un dépôt ne portant pas 
intérêt, en application de l'article 4, ce 
dépôt est converti en amende.  

 

Si le montant du dépôt ne portant pas 
intérêt précédemment constitué est 
supérieur au montant de l'amende exigée, 
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la différence est restituée à l'État membre.  

Si le montant de l'amende exigée est 
supérieur au montant du dépôt ne portant 
pas intérêt précédemment constitué, ou si 
aucun dépôt ne portant pas intérêt n'a été 
précédemment constitué, l'État membre 
fournit le montant manquant lors du 
versement de l'amende. 

 

4. Par dérogation au paragraphe 2, la 
Commission, en cas de circonstances 
économiques exceptionnelles ou sur 
demande motivée que lui adresse l'État 
membre concerné dans un délai de 
dix jours après que le Conseil a adopté sa 
décision en vertu de l'article 126, 
paragraphe 8, du traité, peut proposer de 
réduire le montant de l'amende ou de 
l'annuler. 

4. Par dérogation, la Commission, en cas 
de circonstances économiques 
exceptionnelles ou sur demande motivée 
que lui adresse l'État membre concerné 
dans un délai de 10 jours après que le 
Conseil a adopté sa décision en vertu de 
l'article 126, paragraphe 8, du traité FUE, 
peut recommander de réduire le montant 
de l'amende ou de l'annuler. 

 4 bis. Si l'État membre a constitué auprès 
de la Commission un dépôt ne portant pas 
intérêt, en application de l'article 4, ce 
dépôt est converti en amende. 

 Si le montant du dépôt ne portant pas 
intérêt précédemment constitué est 
supérieur au montant de l'amende exigée, 
la différence est restituée à l'État membre. 

 Si le montant de l'amende exigée est 
supérieur au montant du dépôt ne portant 
pas intérêt précédemment constitué, ou si 
aucun dépôt ne portant pas intérêt n'a été 
précédemment constitué, l'État membre 
fournit le montant manquant lors du 
versement de l'amende. 

 4 ter. Le montant annuel total des 
amendes infligées à un État membre au 
titre d'une procédure concernant un 
déficit excessif en plus de celles qui sont 
dues au titre d'une procédure pour 
déséquilibre excessif ne doit pas excéder 
0,3 % de son PIB, hormis dans le cas 
d'amendes infligées pour les raisons 
exposées au paragraphe 4 bis du 
règlement (UE) n° […/…]. 

Or. en 
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Justification 

Pour être crédibles, les amendes doivent être non pas punitives mais dissuasives et, autant 
que possible, praticables sans compromettre la capacité de l'État membre à se remettre sur 
les rails. 
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21.6.2011 A7-0180/9 

Amendement  9 

Udo Bullmann 

au nom du groupe S&D 
Philippe Lamberts 

au nom du groupe Verts/ALE 
 
Rapport A7-0180/2011 

Sylvie Goulard 

Surveillance budgétaire dans la zone euro 
COM(2010)0524 – C7-0298/2010 – 2010/0278(COD) 

Proposition de règlement 

Chapitre III bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Chapitre III bis 

 Article 7 bis 

 Convergence budgétaire 

 1. La Commission soumet, pour la fin 
de 2011 au plus tard, un ensemble 
cohérent de propositions législatives 
permettant de définir un cadre fiscal 
européen commun complet destiné à 
garantir la convergence, une 
réglementation efficace et une 
concurrence loyale. 

 2. Cet ensemble de propositions comporte: 

 a) des dispositions générales définissant 
une assiette commune consolidée pour 
l'impôt sur les sociétés ainsi qu'un taux 
minimal pour l'impôt sur les sociétés 
progressivement relevé; 

 b) des dispositions générales permettant 
d'accroître la coopération fiscale en vue 
de l'échange automatique et intégral des 
informations et de renforcer la lutte 
contre l'évasion fiscale; 

 c) une taxe sur les transactions 
financières dans la zone euro; 

 d) l'introduction coordonnée de taxes 
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environnementales; 

 e) une taxe sur les activités financières; 

 f) l'introduction d'un système 
d'information obligatoire, pays par pays, 
sur les bénéfices des sociétés et les impôts 
payés sur lesdits bénéfices, ainsi que 
l'échange automatique d'informations. 

Or. en 

Justification 

Il importe de mieux assurer la gouvernance économique concrète de l'Union. 

 
 


